
 
 

A. Charge de travail 2024-2025 
 
A.1. Nombre de demandes d’avis et d’avis donnés 
 
1. Le nombre total d’avis donnés est de 1.046 (ce qui donne un total de 1.094 si l’on calcule en 
termes de charge réelle : avis chambres réunies, avis assemblée générale, avis projets 
programmes ou mosaïques). Quant au nombre total de demandes d’avis, il est de 1.152. 
 
Un calcul précis du nombre d’affaires pendantes au début de l’année judicaire 2024-2025 a 
démontré que 63 affaires étaient encore pendantes. Avec le nouvel afflux de 1.152 demandes, 
le charge de travail pour l’année considérée était donc de 1.215 dossiers. Parmi ces 1.215 
dossiers, 1.046 ont abouti à un avis, 21 ont été réglés par le biais de la procédure de laissez-
passer, 12 ont été rayés du rôle. 136 dossiers étaient encore pendants à la fin de la nouvelle 
année judiciaire 2024-2025, ce qui est normal si l’on tient compte du nombre moyen de 
demandes d’avis enrôlées par mois, ainsi que du délai qui est généralement nécessaire pour 
formuler un avis (+/- 30 jours dans la toute grosse majorité des cas). 
 
 
Année 
judiciaire 

Affaires 
pendantes/ 
Au début 

Demandes 
d'avis 

Avis 
donnés 

Procédure 
de 
laissez-
passer  

Radiation 
du rôle 

Affaires 
pendantes/ 
A la fin 

2013-2014* 242 2 523 2 701 15 17 32  

2014-2015 32 1 532 1 404 4 9 147 

2015-2016 147 1 930 1 892 31 6 148 

2016-2017 148 2 039 1 943 65 40 139 

2017-2018 139 2 115 1 839 219 10 186 

2018-2019* 186 2 313 1 884 531 9 75 

2019-2020 75 1 451 1 347 32 17 130 

2020-2021 130 2 156 1 790 306 21 169 

2021-2022 169 2 009 1 657 342 16 163 

2022-2023 163 2 289 1 431 800 18 203 

2023-2024* 203 2 580 1 580 1 108 32 63 

2024-2025 63 1 152 1 046 21 12 136 

 
*années judiciaires au cours desquelles ont eu lieu des élections 
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Il est donc permis de considérer, comme cela a été le cas pour les années judiciaires précédentes, 
qu'il n’y a pas d’arriéré à la section de législation. 
 

 
 
 
2. Le nombre total d’articles examinés de même que la répartition des articles examinés par 
chambre figurent dans le tableau ci-dessous. 
 

Chambres/ 
année judiciaire 

Nombre 
d'art.  
2021-2022 

Nombre 
d'art.  
2022-2023 

Nombre 
d'art.  
2023-2024 

Nombre 
d'art.  
2024-2025 

Chambre I 8.624 10.150 5.105 2.812 
Chambre II 5.296 6.841 7.478 2.721 
Chambre III 6.903 9.157 10.107 2.634 
Chambre IV 6.272 9.121 11.484 2.094 
Chambre XVI / 24 7.129 2.400 
Chambres réunies 2.970 2.671 2.451 3.226 
Total 30.065 37.694 43.754 15.887 

 
Au cours de cette année judiciaire (2024-2025), la section de législation a analysé 15.887 
articles soit une moyenne de 13,79 articles par demande d’avis. 
 
A.2 Ventilation en fonction du demandeur d’avis 
 
 DEMANDES POURCENTAGE 
AUTORITÉS FÉDÉRALES 590 50,7% 
Projets de loi 72  
Projets de loi spéciale 1  
Propositions de loi 96  
Arrêtés royaux 279  
Arrêtés ministériels 131  
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Amendements à des projets/propositions de loi 11  
 
ENTITÉS FÉDÉRÉES 

 
573 

 
49,3% 

 
COMMUNAUTÉ FLAMANDE ET RÉGION FLAMANDE 

 
284 

 
24,4% 

Projets de décret  38  
Propositions de décret 7  
Arrêtés du gouvernement 156  
Arrêtés ministériels 80  
Amendements à des projets/propositions de décrets 3  
 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE 

 
55 

 
4,8% 

Projets de décret 19  
Arrêtés du gouvernement 33  
Arrêtés ministériels 3  
 
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

 
32 

 
2,8% 

Projets de décret 10  
Projets de décret spécial 1  
Propositions de décret 2  
Arrêtés du gouvernement 18  
Amendements à des projets/propositions de décrets 1  
 
RÉGION WALLONNE 

 
141 

 
12,1% 

Projets de décret 41  
Propositions de décret 8  
Arrêtés du gouvernement  64  
Arrêtés ministériels 26  
Amendements à des projets/propositions de décrets  2  
 
RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

 
47 

 
4,0% 

Projets d’ordonnance 7  
Propositions d’ordonnance 8  
Arrêtés du gouvernement 26  
Arrêtés ministériels 5  
Amendements à des projets/propositions d’ordonnances  1  
 
COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE 

 
8 

 
0,7% 

Projets d’ordonnance 1  
Arrêtés du gouvernement 6  
Arrêtés des membres (d’un membre) du gouvernement 1  
 
COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANCAISE 

 
6 

 
0,5% 

Projets de décret 1  
Arrêtés du gouvernement 5  
TOTAL 1.163 100,00% 
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Aperçu des demandes d'avis par niveau

Autorité fédérale Communauté flamande et Région flamande

Communauté française Communauté germanophone

Région wallonne Région de Bruxelles-Capitale

Commission communautaire commune Commission communautaire française
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Autorité fédérale

Projets de loi

Projets de loi spéciale

Propositions de loi

Arrêtés royaux

Arrêtés ministériels

Amendements à des projets/propositions de loi

Communauté flamande et 
Région flamande

Projets de décret

Propositions de décret

Arrêtés du gouvernement

Arrêtés ministériels

Amendements à des projets/propositions
de décrets

Communauté française

Projets de décret

Arrêtés du gouvernement

Arrêtés ministériels

Communauté germanophone

Projets de décret

Projets de décret spécial

Propositions de décret

Arrêtés du gouvernement

Amendements à des projets/propositions
de décrets
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A.3. Ventilation en fonction des délais d’examen 
  
A.3.1. Les procédures d’urgence 

  
A.  Demandes d’avis 

  
Le nombre de demandes d’avis pour lesquelles une procédure d’urgence a été sollicitée, que ce 
soit dans un délai de 60 jours, de 30 jours ou de 5 jours, est de 1.146, soit 99,48% du total des 
demandes d’avis. 
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Arrêtés du gouvernement

Arrêtés ministériels

Amendements à des projets/propositions
de décrets
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Amendements à des projets/propositions
d'ordonnances

Commission communautaire 
commune
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Arrêtés des membres (d'un membre)
du gouvernement
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Le nombre de demandes d’avis dans les cinq jours est de 102, ce qui représente 8,85% de 
l’ensemble des demandes d’avis. 
 
Le nombre de demandes d’avis dans les trente jours est de 1.030, ce qui représente 89,42% de 
l’ensemble des demandes d’avis. 
 
Le nombre de demandes d’avis dans les soixante jours est de 14, ce qui représente 1,21% de 
l’ensemble des demandes d’avis.  
 
En résumé : 
 

- Nombre de demandes d’avis dans les 5 jours : 102 
- Nombre de demandes d’avis dans les 30 jours : 1.030 
- Nombre de demandes d’avis dans les 60 jours :  14 

 
B.  Avis donnés 

  
Le nombre d’avis donnés selon les procédures d’urgence (60 jours, 30 jours et 5 jours) est de 
1.044, ce qui représente 99,80% des avis donnés au cours de l’année considérée. Ce 
pourcentage est stable par rapport aux années précédentes. 
 
Ce nombre se décompose comme suit : 
 
- article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État (60 jours) : 17, soit 
1,63% des avis donnés ; 
- article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État (30 jours) : 926, soit 
88,52% des avis donnés ; 
- article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État (5 jours) : 101, soit 
9,65% des avis donnés. 
 
A.3.2. La procédure ordinaire 

  
A.  Demandes d’avis 

  
Au cours de l'année 2024-2025, seules 6 demandes d’avis été introduites sans délai. Cela 
représente 0,52% du nombre total de demandes d’avis (1.152). 
 

B.  Avis donnés 
 

Seuls deux avis ont été rendus dans le cadre d’une procédure pour laquelle aucune urgence n’a 
été demandée. 
 
A.3.3. Graphique relatif aux demandes d’avis et avis donnés par délai 2024-2025 
  

2024-2025 Demandes d’avis Avis donnés 
Art. 84 bis 3 1
Sans délai 3 1
60 jours 14 17
30 jours 1.030 926
5 jours 102 101
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Total 1.152 1.046
 

 
 

 
 
A.4. Ventilation en fonction de la composition de la section de législation 
 
Au cours de l’année 2024-2025, 16 demandes d'avis ont été renvoyées devant les chambres 
réunies (une chambre francophone et une chambre néerlandophone). On constate donc une nette 
diminution du nombre de dossiers examinés en chambres réunies (54 dossiers durant l’année 
judiciaire 2023-2024) ; dans le même temps, 6 demandes d'avis ont été renvoyées devant 
l'assemblée générale (contre 6 durant l’année judicaire 2023-2024). 
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